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ÉGALITÉ,  fl  LIBERTE. 


ARRÊTÉ 

DU  CONSEIL-GÉNÉRAL 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE, 

Relatif  aux  dévastations  des  Forêts  nationales . 


Dans  la  Séance  du  n frimaire  , l’an  deuxieme  de  la  Répu- 
blique Françoise  , où  étoient  les  citoyens  Ghana  , president  en 
l’absence;  Berthuel,  Gaulne,  Dumas  , Dubessey  , Potey  , Çoig- 
net,  du  Directoire  ; Clair  , Portier  , Chartres  ,Perier  , Perro- 
CHrAS,  Chalons  , Coste  j Durand  , Brunet  , Gelas,  Bouarde  , 
Dupuy  , du  Conseil;  Lafaye  le  jeune,  Procureur-general- 
syndic  5 et  Guyot  , Secrétaire-général. 

Le  Conseil  considérant  que  les  dévastations  se  propagent  avec 
un  acharnement  dangereux  dans  les  forêts  nationales , situées 
rierc  le  département  de  la  Loire,  maigre  toutes  les^mesuies 
prises  jusqu’ici , tant  par  les  administrateurs  que  par  les  tribunaux; 

Considérant  que  ces  délits  qui  tendent  à proscrire  de  notre 
sol  cette  production  précieuse , ont  horriblemerit  diminue  le  bien 
de  la  république  , et  ont  fait  presque  dlspai  pitre  les  immenses 
ressources  que  lui  promettoient  les  forets  nationales  ; 

Considérant  que  les  dévastateurs,  gu  des  autant  pai  -a  malveil- 
lance , que  par  un  coupable  intérêt,  ont  abattu  tout  ce. qui  leur 
-a  offert  un  gain  plus  facile,  et  que  leur  rage  de  ctetrune  les  a 


( » 3 

portés  jusqu’à  laisser  le  sol  à nud  et  absolument  découvert; 

Considérant  qu’il  est  de  la  plus  haute  importance  de  ménager 
à la  République  les  restes  délabrés  qui  ont  échappé  au  brigan- 
dage , et  de  fui  assurer  une  indemnité  , au  moins  approxima- 
tive, pour  les  pertes  que  lui  préparoient  ces  dévastations  3 

Considérant  que  les  lois  sur  l’administration  forestière , ont 
été  insuffisantes,  soit  par  la  négligence  des  Municipalités,,  soit 
par  la  scélératesse  des  gardes  forestiers  qui  ne  dénoncent  jamais 
les  riches  voleurs  3 et  qu’il  est  temps  de  ne  pas  laisser  les  cou- 
pables jouir  davantage  d’une  impunité  dont  les  résultats  ne  ten- 
dent à rien  moins  qu’à  nous  priver  d’un  combustible  précieux , 
et  d’une  matière  essentielle  à la  construction  3 

Considérant  que  les  riches  propriétaires  en  bois,, se  sont  ren- 
dus eux-mêmes  coupables  de  vois  dans  les  forêts  nationales , et 
qu’il  est  juste  d’exercer,  en  faveur  de  la  république , une  garan- 
tie sur  leurs  propriétés  3 

Considérant  que  des  fonctionnaires  publics  ont  été  prévenus 
desdits  vols  5 

Considérant  enfin  , que  le  district  d’Armevilie  vient  de  pren- 
dre des  mesures  pour  arrêter  et  punir  les  dévastations  , mais  que 
ces  moyens  sont,  insuffisants  et  mal. exécutés  3 qu’il  a fait  trans- 
férer mal-à-propos  lesdlts  prévenus  , devant  être  traduits  près  les 
Tribunaux  des  Districts,  et  à défaut,  pardevant  les  Juges  de 
paix. 

Ouï  le  Procureur-général-syndic 
Arrête  : 

Article  premier. 

X 

Par  mesure  conservatrice;  et:  révolutionnaire  , tous  lesbiens,, 
meubles  et  immeubles  des  riches  habitans , convaincus  de  vols 
dans  les  forêts  nationales,  seront  séquestrés  et  mis  s*ous  la  main 
de  la  nation , pour  lui  assurer  une  garantie. 
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I I.  % 

Tous  les  fonctionnaires  publics  et  les  gardes  forestiers,  con- 
vaincus de  vols  dans  les  forêts  nationales , de  complicité  ou  de 
négligence  , seront  destitués  et  traités  comme  suspects. 

I I I. 

I 

Tous  les  prévenus  seront  arrêtés  et  traduits  dans  les  maisons 
d’arrêt  du  District,  les  procès-verbaux  de  dénonciation  seront 
poursuivis,  et  les  sentences  du  Juge  de  paix,  mises  en  exé- 
cution. ^ 

i y. 

Les  Districts  restent  chargés  de  mettre  le  présent  arrêté  à 
exécution  dans  toutes  ses  dispositions. 

y;- 

Les  six  prévenus  de  vols  dans  les  forêts  de  Pila  , détenus  dans 
•îa  maison  d’arrêt  de  Leurs , seront  conduits  dans  le  jour  à Arme- 
ville  , pardevant  le  tribunal  du  district,  et  à défaut , pardevant  le- 
Juge  de  paix  du  canton,  et  ce  par  l’armée  révolutionnaire, 

V I. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu  et  affiché  dans  toutes ] 
les  communes  du  département. 

Pour  copie  conforme . 

GU  TOT,  Secrétaire-général»' 
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A F EUitS  , de  l’Imprimerie  de  Marc  Magne  iN,  Imprimeur  du  - 
Département  de  la  Loire  , l’an  II  de  la  République, 


